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Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 27 mars 2020 au secrétariat du contentieux 

du Conseil d’Etat, M. Eric Michel demande au juge des référés du Conseil d’Etat, statuant sur 
le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : 

 
1°) d’enjoindre au Premier ministre et au ministre des solidarités et de la 

santé, en premier lieu, de prendre toutes mesures de nature à augmenter la production 
nationale de masques en vue de leur distribution massive et, en second lieu, d’adopter sans 
délai toutes les mesures susceptibles d’accroître la production de tests de dépistage du covid-
19 ; 

 
2°) d’enjoindre au Premier ministre de faire racheter la société Famar et la 

société Luxfer ; 
 
3°) d’enjoindre au Premier ministre et au ministre de l’intérieur d’ordonner, 

à densité de population égale, l’application uniforme sur tout le territoire national des 
contrôles et des sanctions relatifs au respect du confinement ; 

 
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre des 

dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Il soutient que : 
- la condition d’urgence est remplie eu égard au caractère préoccupant de la 

situation française, à l’augmentation exponentielle du nombre de patients infectés par le 
covid-19 et aux déclarations du directeur général de la santé qui évoque un doublement des 
cas tous les jours ; 

- il est porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit au respect 
de la vie rappelé notamment par l’article 2 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 



N° 439806    2 
 

- les mesures prises par le gouvernement pour assurer la production 
massive de masques et de tests de dépistages sont insuffisantes ; 

- la carence de l’Etat consistant à ne pas nationaliser la société Famar, 
productrice de chloroquine, porte une atteinte grave et manifestement illégale au droit à la 
vie et au droit à la santé dès lors qu’elle expose les français au risque de ne pas disposer de 
ce traitement s’il s’avère utile ; 

- la carence de l’Etat consistant à ne pas nationaliser la société Luxfer, 
productrice de bouteilles d’oxygène nécessaires au fonctionnement des appareils de 
réanimation, porte une atteinte grave et manifestement illégale au droit à la vie et au droit à 
la santé dès lors qu’elle expose les français à un risque de pénurie ; 

- il apparaît que le confinement n’est pas uniformément respecté en 
méconnaissance des dispositions du décret du 23 mars 2020 relatif au cadre de l’état 
d’urgence sanitaire et, d’autre part, du principe de l’égalité de traitement. 

 
 

Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu :  
- la Constitution ; 

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ; 

- le code de la santé publique ; 

- l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 ; 

- le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

- le code de justice administrative ; 
 

Considérant ce qui suit : 
 
Sur l’office du juge des référés et les libertés fondamentales en jeu : 
 
1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « 

Saisi d’une demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner 
toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une 
personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un 
service public aurait porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et 
manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit 
heures ». L’article L. 522-3 du même code dispose en outre que « Lorsque la demande ne 
présente pas un caractère d'urgence ou lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de la demande, 
que celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu'elle est 
irrecevable ou qu'elle est mal fondée, le juge des référés peut la rejeter par une ordonnance 
motivée sans qu'il y ait lieu d'appliquer les deux premiers alinéas de l'article L. 522-1. » 

 
2. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 511-1 et 

L. 521-2 du code de justice administrative qu'il appartient au juge des référés, lorsqu'il est 
saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 et qu'il constate une atteinte grave et 
manifestement illégale portée par une personne morale de droit public à une liberté 
fondamentale, résultant de l’action ou de la carence de cette personne publique, de prescrire 
les mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette atteinte, dès lors qu’existe 
une situation d’urgence caractérisée justifiant le prononcé de mesures de sauvegarde à très 
bref délai et qu’il est possible de prendre utilement de telles mesures. Celle-ci doivent, en 
principe, présenter un caractère provisoire, sauf lorsque aucune mesure de cette nature n'est 
susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté fondamentale à laquelle il est porté 
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atteinte. Le caractère manifestement illégal de l’atteinte doit s’apprécier notamment en tenant 
compte des moyens dont dispose l’autorité administrative compétente et des mesures qu’elle 
a déjà prises. 

 
3. Pour l’application de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, 

le droit au respect de la vie constitue une liberté fondamentale au sens des dispositions de cet 
article.  

 
Sur les circonstances : 
 
4. L'émergence d'un nouveau coronavirus, responsable de la maladie à 

coronavirus 2019 ou covid-19, de caractère pathogène et particulièrement contagieux, a été 
qualifiée d’urgence de santé publique de portée internationale par l'Organisation mondiale de 
la santé le 30 janvier 2020, puis de pandémie le 11 mars 2020. La propagation du virus sur le 
territoire français a conduit le ministre des solidarités et de la santé puis le Premier ministre à 
prendre, à compter du 4 mars 2020, des mesures de plus en plus strictes destinées à réduire les 
risques de contagion. Le législateur, par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour 
faire face à l'épidémie de covid-19, a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour une durée de deux 
mois à compter du 24 mars 2020 .Par un nouveau décret du 23 mars 2020 pris sur le 
fondement de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique issu de la loi du 23 mars 2020, 
le Premier ministre, après avoir imparti l’observation de mesures d’hygiène et de 
distanciation sociale, a réitéré les mesures qu’il avait précédemment ordonnées tout en leur 
apportant des précisions ou restrictions complémentaires. Ce décret a été modifié à plusieurs 
reprises, en particulier par un décret du 27 mars 2020 qui, notamment, en a prolongé 
l’application et a permis la réquisition de matières premières nécessaires à la fabrication de 
masques de protection respiratoire et anti-projections.  

 
Sur les mesures sollicitées :  
 
5. M. Michel demande au juge des référés du Conseil d’Etat, statuant sur le 

fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, en faisant valoir que les 
carences qu’il constate portent une atteinte grave et manifestement illégale au droit à la vie, 
d’enjoindre au Premier ministre, au ministre de la santé et au ministre de l’intérieur d’adopter 
les mesures nécessaires pour produire massivement des masques de protection et des tests de 
dépistage, nationaliser les sociétés Famar et Luxfer et faire respecter de manière uniforme sur 
le territoire national les mesures de confinement et les sanctions applicables.  

 
En ce qui concerne la production de masques : 
 
6. M. Michel soutient que « la production de masques même non médicaux 

est indispensable, faute de mieux » et que cette production est « manifestement encore 
insuffisante ». Au regard des différentes mesures de réquisition, de commandes et de 
production de masques prises et annoncées par les pouvoirs publics, ce moyen n’est pas 
assorti des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé. Les conclusions aux fins 
d’injonction correspondantes ne peuvent, dès lors qu’être rejetées.  

 
En ce qui concerne la production de tests : 
 
7. Le requérant soutient que les mesures prises par le gouvernement ne sont 

pas de nature à garantir l’approvisionnement suffisant en tests « pour dépister massivement la 
situation ». 
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8. Il résulte notamment de la conférence de presse du ministre des 
solidarités et de la santé du 21 mars 2020, d’une part, que les autorités ont pris les 
dispositions avec l’ensemble des industriels en France et à l’étranger pour augmenter les 
capacités de tests dans les meilleurs délais, et les diversifier notamment pour permettre qu’un 
grand nombre puissent être pratiqués dans les laboratoires de biologie médicale, dans la 
perspective de la sortie du confinement qui n’interviendra pas avant le 15 avril prochain. Les 
conclusions aux fins d’injonction ne peuvent, par suite, eu égard aux pouvoirs que le juge des 
référés tient des dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, qu’être, 
en tout état de cause, rejetées. 

 
En ce qui concerne le rachat des sociétés Famar et Luxfer :  
 
9. M. Michel soutient que l’Etat doit procéder au rachat de deux entreprises 

en difficulté, la société Famar, en raison de ce qu’elle serait la seule usine fabriquant en 
France de la chloroquine, et la société Luxfer, en raison de ce qu’elle serait la seule entreprise 
en France à produire les bouteilles contenant l’oxygène nécessaire pour alimenter les 
appareils de réanimation. Toutefois, alors même qu’il est possible pour l’Etat de décider de se 
porter acquéreur à l’amiable de la majorité du capital d’une entreprise par décret, sur le 
fondement des dispositions de l’article 24 de l’ordonnance du 20 août 2014 relative à la 
gouvernance et aux opérations sur le capital des sociétés à participation publique, le vote 
préalable d’une loi de nationalisation n’étant nécessaire que pour procéder à une acquisition 
forcée, une telle décision, non provisoire, qui n’est à l’évidence pas la seule de cette nature 
susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté invoquée et n’est, en tout état de 
cause et au demeurant pas susceptible d’avoir l’effet allégué par les requérants à bref délai, 
n’entre pas dans la catégorie de celles qu’il est dans les pouvoirs du juge des référés 
d’ordonner.  

 
En ce qui concerne l’application des mesures déjà prises : 
 
10. M. Michel fait état de nombreux témoignages, qu’il ne produit pas, et de 

déclarations prêtées à un membre du gouvernement par un article de presse, selon lesquels les 
dispositions du décret du 23 mars 2020 restreignant les déplacements ne seraient pas 
appliquées dans certaines parties du territoire et leur méconnaissance non sanctionnée.  

 
11. Le non-respect par la population des « gestes barrière » imposés par les 

autorités sanitaires et des interdictions de déplacement, alors qu’il appartient à chaque 
personne d’empêcher la propagation du virus, ne saurait constituer une carence manifeste des 
pouvoirs publics. Il appartient néanmoins à ces derniers de mettre en place les mesures 
d’organisation et de déploiement des forces de sécurité de nature à permettre de sanctionner 
sur l’ensemble du territoire les contrevenants aux arrêtés ministériels et au décret du 23 mars 
2020 et il n’apparaît pas qu’une décision de principe ait été prise de ne procéder à aucun 
contrôle ou à des contrôles restreints dans certaines parties du territoire, ni de ne pas 
sanctionner la méconnaissance des interdictions. Par suite, les conclusions à fin d’injonction 
doivent également sur ce point être rejetées.  

 
12. Il résulte de tout ce qui précède qu’il est manifeste que la demande de 

M. Michel doit être rejetée et qu’il y a lieu de la rejeter selon la procédure prévue à l’article 
L. 522-3 du code de justice administrative, y compris les conclusions présentées au titre des 
dispositions de l’articles L. 761-1 du même code. 
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O R D O N N E : 
------------------ 

 
Article 1er : La requête de M. Michel est rejetée. 
 
Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Eric Michel, au Premier ministre, au 
ministre des solidarités et de la santé et au ministre de l’intérieur. 

 
 
Fait à Paris, le 7 avril 2020 
 
Signé : Nicolas Boulouis 
 
 
 

La République mande et ordonne au Premier ministre, au ministre des 
solidarités et de la santé et au ministre de l’intérieur chacun en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 
 
 

Pour expédition conforme, 
 

Le secrétaire, 
 
 
 
 
 
 

Agnès Micalowa 


